
191

II sera question dans le présent chapitre1 de l’évolution du caractère de 
la résistance qui fut opposée à la domination européenne en Afrique cen-
trale de 1880 à 1914. Nous englobons dans l’Afrique centrale les territoires 
qui forment les États du Congo belge (actuel Zaïre), de la Rhodésie du 
Nord (actuelle Zambie), du Nyasaland (actuel Malawi), de l’Angola et du 
Mozambique. Comme la plupart des régions d’Afrique, l’Afrique centrale 
était, à la veille de la « ruée », occupée par une multitude de populations 
organisées soit en États — c’est-à-dire en systèmes politiques centralisés 
—, soit en unités politiques de petites dimensions2. Dans la première 
catégorie, on rangera les royaumes lunda et luba du Congo belge, les États 
humbe et chokwe d’Angola, le royaume du Mwenemutapa du Mozambi-
que, le royaume undi du Nyasaland et les nombreux États fondés par les 
Nguni et les Kololo dans les bassins du Zambèze et du Limpopo ; dans 
la seconde, les Yao et les Tonga du lac Nyasa au Nyasaland, les Bisa et 
les Lala de Rhodésie du Nord, les Sena, Tonga et Chopi du Mozam-
bique, les Kisama Bakongo et Loango d’Angola, et les Loga, Mongo, 
Ngombe, Budga et Bowa du Congo belge (voir fig. 8.1). S’il est vrai que 
les historiens ont peut-être surestimé le degré d’agitation et de tension 
qui régnaient dans ces sociétés, il n’en reste pas moins que les divisions 
politiques, le particularisme ethnique et régional et les dissensions 

1.  Commandé en 1975, ce chapitre a été achevé en 1976.
2.  Pour plus de détails, voir le volume VI de l’Histoire générale de l’Afrique.
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internes entre couches3 rivales limitaient gravement la possibilité de ces 
populations d’Afrique centrale de s’opposer aux Européens. En dépit de 
ces tendances centrifuges, on peut dire que l’opposition et la résistance 
furent néanmoins les principales réactions à la conquête et à l’occupation 
impérialistes européennes.

Plutôt que de nous contenter de faire une description, pays par pays, 
de l’activité anticoloniale, nous avons voulu étudier les modes d’opposition 
communs à toute la région. L’analyse des réactions africaines du point de vue 
des buts qu’elles visaient conduit à les classer en trois grandes catégories : a) 
attitude d’opposition ou conflit pour tenter de préserver la souveraineté des 
sociétés indigènes ; b) résistance localisée pour tenter de remédier à certains 
abus du régime colonial ; c) rébellions pour détruire le système étranger qui 
avait engendré ces abus. Bien que la résistance localisée et la rébellion soient 
traitées comme des catégories analytiques distinctes, il importe de souligner 
que les résistants avaient tendance à ajuster leurs objectifs aux réalités politi-
ques et militaires du moment.

La lutte pour la préservation de l’indépendance : 
l’ère du conflit et de l’alliance
Dans la période qui a suivi 1880, l’intensification des rivalités impérialistes 
entre nations européennes a donné le signal d’une invasion sans précédent 
de l’Afrique. C’est au Congrès de Berlin que la volonté de conquête et 
d’occupation se manifesta le plus clairement : il y fut admis, en effet, que 
le préalable à la reconnaissance internationale des droits des pays européens 
sur leurs possessions outre-mer serait l’exercice d’un contrôle effectif sur 
ces territoires. À cette nouvelle menace de leur souveraineté, les popula-
tions d’Afrique centrale réagirent de multiples façons. Certaines, les Lozi 
par exemple, s’efforcèrent diplomatiquement de gagner du temps ; d’autres, 
tels que les Tonga et les Sena de l’Inhambane s’allièrent aux Européens 
pour tenter de se libérer de la tutelle oppressive d’une aristocratie africaine 
étrangère. En revanche, de nombreux États, et même des chefferies, prirent 
les armes pour défendre leur autonomie. Quoique ayant un but commun, 
les opposants différaient sensiblement par la stratégie à court terme mise en 
œuvre, la composition ethnique, la dimension de leur action et les succès 
qu’ils remportèrent.

3.  Nous entendons, en nous servant de l’expression « couche sociale », faire apparaître la 
différenciation socio-économique qui régnait dans la plupart des sociétés précoloniales d’Afrique 
centrale. L’absence d’analyses concrètes et approfondies de l’organisation des économies 
précapitalistes et du processus de constitution des classes qui en découlait ne permet pas, le plus 
souvent, de déterminer avec certitude dans quelle mesure des couches sociales s’étaient formées 
dans ces sociétés. Il ne fait pas de doute que déjà au milieu du XIXe siècle, la notion de classe 
avait remplacé celle de parenté en tant que variable sociale dominante dans un certain nombre 
de sociétés connaissant l’échange, mais, dans de nombreux autres cas, on manque de données 
suffisantes pour démontrer l’existence d’une telle évolution. Les travaux de Catherine Coquery-
Vidrovitch, de Claude Meillassoux, d’Emmanuel Terray et de Maurice Godelier représentent, bien 
que les points de vue qu’ils expriment ne soient pas totalement identiques, un important progrès 
théorique dans l’analyse de la formation des classes dans les sociétés de l’Afrique précapitaliste.



In
itiativ

e
s e

t ré
sista

n
ce

s a
frica

in
e

s e
n

 A
friq

u
e

 ce
n

tra
le

 d
e

 1880 à
 1914

193

8.1. Peuples et entités politiques de l’Afrique centrale vers 1900.
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Les tactiques de lutte adoptées par les populations d’Afrique centrale   par-
taient d’une même raison d’être — chasser les Européens et protéger leurs ter-
ritoires, leur mode de vie et leurs moyens d’existence. Certes, l’indépendance 
politique restait l’objectif essentiel, mais de nombreux États africains étaient 
prêts à rassembler leurs forces pour empêcher toute atteinte à leur autonomie 
culturelle ou à leur souveraineté économique. Au Nyasaland, par exemple, 
les Nguni Gomani attaquèrent des missions en 1896, en partie pour protester 
contre les effets débilitants du christianisme, tandis qu’au Mozambique, les 
Barue déjouaient les efforts de Lisbonne pour les englober dans son embryon 
d’empire en convertissant la famille royale au catholicisme4. Les ingérences 
économiques ont également conduit un certain nombre de communautés à 
adopter une attitude hostile aux impérialistes européens. L’une des grandes 
sources de friction fut ainsi la tentative faite par les gouvernements européens 
et leurs agents — négociants et missionnaires — pour affaiblir la position d’in-
termédiaire de plusieurs États de l’intérieur et pour mettre un terme au trafic 
des esclaves qui n’était désormais plus compatible avec le désir des puissances 
capitalistes de disposer de marchés « stables » et de se procurer des matières 
premières. Durant les deux dernières décennies du siècle, les Yao, les Makua, 
les Yeke, les Chikunda, les Ovimbundu et les Chokwe, notamment, ont vio-
lemment résisté à ces pressions étrangères. Dans le même temps, de nombreux 
paysans et agriculteurs se battaient pour conserver le contrôle de leurs moyens 
de production et pour éviter qu’on ne s’approprie leurs terres, leur bétail, leur 
travail et leurs femmes.

Les chefs africains savaient qu’il leur fallait neutraliser l’avantage dont 
disposaient les Européens sur le plan de l’armement ; leur survie en dépendait. 
De nombreuses sociétés déjà engagées dans le commerce international avaient 
accès au marché des armes et s’en étaient constitué d’importantes réserves en 
échange de captifs. Les Chokwe, les Ovimbundu et les Chikunda y avaient si 
bien réussi que leurs forces étaient souvent mieux armées que les troupes de 
l’État libre du Congo et les armées portugaises qui cherchaient à les soumettre. 
D’autres populations d’Afrique centrale, jusqu’alors peu engagées dans les 
grandes opérations commerciales, accrurent leurs exportations pour pouvoir se 
procurer des fusils modernes et des munitions. Ainsi, durant le dernier quart de 
siècle, les Ovambo, les Shangaan, et même plusieurs branches conservatrices 
des Nguni achetèrent des fusils modernes en prévision d’un affrontement avec 
les Européens5. Chaque fois qu’ils l’ont pu, ils ont augmenté leurs stocks d’ar-
mes en recourant à d’habiles moyens diplomatiques. Les chefs des Gaza ont 
joué les Britanniques contre les Portugais et ont ainsi obtenu des armes auprès 
des premiers tandis que les militants bemba (voir fig. 8.2) s’en procuraient  

4.  Voir dans A. Isaacman, 1973, une étude sur les efforts déployés par les Portugais pour faire du 
catholicisme un moyen de contrôle social. Le recours à la communication orale pour donner une 
signification différente à un rituel considéré comme catholique y est également examiné.
5.  W. G. Clarence-Smith et R. Moorsom, 1975, p. 372 -373, étudient l’incidence du colonialisme 
portugais et sud-africain sur les populations ovambo et leur réaction ; I. Linden dans : B. Pachai 
(dir. publ.), 1972, p. 246 -247, donne quelques intéressantes informations sur les premiers modes 
d’interaction qui sont apparus entre les Nguni Maseko et les Britanniques ; D. L. Wheeler, 
1968, p. 585 -602, analyse les efforts infructueux de Gungunyane pour préserver par des moyens 
diplomatiques l’indépendance des Shangaan.
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auprès des Arabes qui s’inquiétaient de la présence croissante de l’Angleterre6. 
D’autres groupements, les Quitanghona du Mozambique septentrional et 
les Chikunda de la vallée du Zambèze, allèrent même jusqu’à reconnaître la 
tutelle nominale du Portugal en échange de fournitures militaires importantes 
qu’ils utilisèrent en fin de compte contre les forces de Lisbonne7.

Un certain nombre de sociétés africaines ont par ailleurs accru leur 
potentiel de défense en innovant sur le plan militaire. Les Barue ont créé des 
fabriques de munitions qui produisaient de la poudre, des fusils, et même des 
pièces de rechange pour l’artillerie8. Des constructions de défense nouvelles 
et coûteuses — les villes fortifiées de Jumbe chez les Kota et les aringas du 
Zambèze et de la vallée du Luangwa, capables de résister à d’éventuels siè-
ges par les Européens, ont été édifiées9. D’autres groupes, tels les Makua, 
les Lunda et les bandes disparates qui opéraient dans la région de Gambo 
en Angola méridional, mirent au point des techniques de guérilla qui leur 
permirent de repousser les premières incursions impérialistes. Vers 1900, les 
svikiro (sorciers invoquant les esprits) barue, tawara, tonga et d’autres groupes 
shona préparaient des potions divines pour neutraliser les armes européennes 
et changer leurs balles en eau (voir fig. 8.1)10.

Malgré la volonté commune de plusieurs pays africains de s’opposer à la 
tutelle étrangère et d’acquérir des armes modernes, les tactiques employées 
sur le terrain ont été sensiblement différentes. Dans plusieurs cas, les États 
africains réagirent violemment contre les premières incursions européennes 
en dépit de l’écrasante supériorité militaire de l’ennemi. C’est ainsi que le 
chef des Chewa, Mwase Kasungu, se lança à la tête de son peuple dans une 
lutte vaine contre les Britanniques et finit par se suicider en 1896 plutôt que 
de capituler11. Vers la même époque, les Bihe d’Angola organisèrent une 
embuscade contre un détachement colonial chargé d’établir dans l’arrière-
pays des postes qui se seraient trouvés sur leurs propres territoires ; quant 
aux Humbe, plus au Sud, ils attaquèrent une colonne portugaise après que 
Lisbonne eut refusé de leur verser une redevance pour avoir le droit d’occu-
per un petit fort situé sur leurs terres12.

6.  D. L. Wheeler, 1968, p. 591 ; A. D. Roberts, 1974, p. 202 -203 : meilleure étude sur les Bemba 
publiée à ce jour.
7.  N. Hafkin, 1973, p. 375 -377 : une analyse importante de la traite des esclaves et de la 

résistance de groupes conservateurs aux Portugais ; A. Isaacman, 1976, p. 22 -49 : une analyse des 
divers types de mouvements de résistance eu égard notamment au développement de la prise de 
conscience politique des forces anticoloniales.
8.  J. de Azevedo Coutinho, 1904, p. 46 -47 : description des guerres menées par les Portugais 

contre les Barue vers 1900.
9.  M. D. D. Newitt, 1973, p. 226 -229 : importante étude sur les puissantes familles de prazeros 

et leurs relations avec Lisbonne. L’auteur a également publié de nombreux articles sur des 
questions voisines dans Race et Journal of African history.
10.  J. Vansina, 1969, p. 21 -22. Voir aussi dans A. Isaacman, 1976, p. 49 -74 et 126 -156, les emplois 
de potions par les Shona pour neutraliser les armes européennes.
11.  R. Tangri, 1968, p. 2 -4 : relation succincte des premiers types de lutte engagés par les 
populations du Malawi.
12.  R. Pélissier, 1969, p. 67 : compte rendu très documenté sur les nombreuses guerres qui se 
déroulèrent dans le sud de l’Angola. L’auteur achève actuellement une histoire militaire générale 
de l’Angola. D. L. Wheeler, 1963, p. 334 : une étude approfondie de la politique coloniale 
portugaise au XIXe siècle.
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8.2. Un chef benba parmi son peuple recevant um Européen, 1883. [Illustration : Victor Giraud, Les lacs de l’Afrique équatoriale.]
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8.3. Gungunyane et ses guerriers. [Illustration : J. R. Bapista, Caminho de terro da Beira a Manica, 1892.]
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D’autres chefs africains cherchèrent à éviter les premiers heurts dans 
l’espoir de pouvoir soit augmenter leur potentiel militaire, soit négocier un 
traité « équitable » par lequel la souveraineté de leur État serait reconnue. 
Pendant près d’une décennie, Gungunyane (voir fig. 8.3) négocia autant 
avec les Britanniques qu’avec les Portugais en étant prêt à faire toute une 
série de concessions, sauf à renoncer à l’indépendance des Shangaan13. La 
famille royale barue mena une politique identique en s’efforçant de s’assurer 
l’appui de Karl Peters, un aventurier allemand qu’elle croyait étroitement lié 
au gouvernement de Bismark ; quant aux Bemba, ils ne s’engagèrent dans 
une résistance sporadique qu’à la fin du siècle après quinze ans de tentati-
ves de tractations avec l’Angleterre14. Mieux, des États tels que l’État des 
Quitanghona du Mozambique septentrional, ou les empires chikunda de la 
vallée du Zambèze allèrent jusqu’à reconnaître de leur plein gré l’autorité 
nominale des Portugais tant que ceux-ci ne s’efforcèrent pas sérieusement 
de leur imposer la domination coloniale15. Toutefois, le Congrès de Berlin 
ayant explicitement exigé qu’un contrôle effectif précède toute reconnais-
sance internationale des droits d’une nation sur ses possessions coloniales, 
cette stratégie aboutissait invariablement à l’affrontement.

De nombreuses sociétés d’Afrique centrale, incapables d’opposer 
une résistance efficace aux colonisateurs ou de comprendre les tenants et 
aboutissants de la tutelle coloniale, commencèrent par se soumettre paci-
fiquement mais ne tardèrent pas à rassembler à nouveau leurs forces pour 
reconquérir leur indépendance. C’est ce type de conflit à retardement qui 
s’est très régulièrement produit au Congo où la population indigène a, dans 
un premier temps, considéré les agents de l’État libre du Congo comme des 
partenaires commerciaux et des alliés contre les négriers étrangers. C’est 
seulement lorsque les fonctionnaires de l’État libre ont commencé à lever 
l’impôt et à recruter de la main-d’œuvre que les sociétés locales se sont 
rendu compte qu’elles avaient, par inadvertance, aliéné leur autonomie. 
Entre 1885 et 1905, plus d’une douzaine de groupes théoriquement « sou-
mis » du bas Congo et du Congo central se révoltèrent16. Les groupes dont 
la résistance fut le mieux organisée furent notamment les Yaka qui com-
battirent efficacement les Européens pendant plus d’une décennie avant 
d’être finalement conquis en 1906 et les Buja et les Boa qui se révoltèrent à 
la fin du siècle contre le travail forcé dans les plantations de caoutchouc. À 
l’apogée des luttes, les rebelles avaient mobilisé plus de 5 000 travailleurs 

13.  J. J. T. Botelho, 1934, vol. II, p. 419 -433 : un classique de l’histoire militaire du Mozambique. 
L’importance particulière du volume II tient à la relation qui y figure des conflits de la fin du 
XIXe siècle. D. L. Wheeler, 1968.
14.  A. Isaacman, 1976, p. 49 -74 ; A. D. Roberts, 1974, p. 229 -292 ; voir dans C. [K.] Peters, 1902, 
p. 116, un extraordinaire récit par un contemporain des efforts déployés par les Barue pour 
s’assurer l’aide des Allemands.
15.  N. Hafkin, 1973, p. 375 -377 ; A. Isaacman, 1976, p. 22 -48 ; M. D. D. Newitt, 1973, 
p. 295 -311.
16.  C. Young, 1965, p. 283 (carte 5) ; F. Flament et al, 1952, p. 106 -531 ; A. Lejeune-Choquct, 
1906, rend compte de quelques-unes des insurrections de faible envergure et s’étend un peu 
plus sur les premiers actes de résistance. Voir également R. Harms, 1975, p. 73 -88.
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qui menèrent une longue guérilla à partir de bases profondément enfoncées 
dans la forêt17.

Les vagues de résistance ne se sont pas seulement produites à des 
moments divers, elles se sont différenciées par leur plus ou moins grande 
localisation à un village et à une ethnie. D’une part, un certain nombre de 
sociétés importantes ou non ont affronté l’envahisseur sans faire l’effort 
de rechercher des alliances plus larges. En Angola, les Bihe, Humbe et 
Ganguela ont au début combattu l’étranger sans faire appel à leurs voisins 
qui partageaient pourtant leur haine à l’égard des Portugais18, tandis qu’au 
Mozambique, Lisbonne a pu profiter de la profonde rivalité entre les États 
chikunda qu’elle tentait de soumettre, rivalité qui empêchait toute alliance 
véritable. Même les États nguni, pourtant apparentés, se sont montrés 
incapables, volontairement ou non, de s’entendre pour résister à l’expansion 
britannique au Nyasaland. Vers les années 1890, les Nguni Maseko, Gomani 
et Mpeseni sont restés isolés dans leur combat contre les forces coloniales 
britanniques pourtant en nombre insuffisant et ont été écrasés, ce qui permit 
à l’Angleterre de créer la colonie du Nyasaland19. À l’intérieur d’un même 
État, l’impuissance des factions rivales à s’unir pour résister aux incursions 
européennes a été la conséquence logique de leur particularisme à courte 
vue. Nombre d’exemples prouvent que des groupes rivaux ont réellement 
prêté main forte aux puissances impérialistes dans l’espoir de consolider 
leurs propres positions. Ces tendances à la division ont paralysé les efforts 
déployés par les Luba et les Barue pour préserver leur autonomie20. En ce 
qui concerne ces derniers, Lisbonne, par le truchement de son agent la Com-
pagnie du Mozambique, contraignit Chipitura, membre dissident de l’aris-
tocratie barué, à nouer secrètement alliance avec elle. Aux termes de cette 
alliance, consignée dans une lettre, Chipitura reconnaissait la souveraineté 
du Portugal qui devait en échange l’aider à prendre le dessus sur son rival 
Hanga.

D’autres groupes sociaux africains cherchèrent à pallier l’insuffisance de 
leur potentiel militaire en nouant des alliances anticoloniales multi-ethniques 
très larges. Ainsi le puissant chef des Gaza, Gungunyane, invita-t-il les Swazi 
à rejoindre le combat contre les Portugais tandis que les Barue créaient un 
réseau multi-ethnique comprenant les Tonga, les Tawara et diverses popula-
tions shona vivant dans le sud de la Rhodésie (actuel Zimbabwe)21. Comme 
le montre l’exemple des Barue, ces alliances temporaires étaient d’autant 
plus courantes que l’économie, la parenté ou la religion unissaient déjà 
précédemment les populations en cause. Ces trois types de considérations 

17.  F. Flament et al., 1952, p. 162 -164 et 499. Le territoire resta soumis à l’occupation militaire 
jusqu’en 1908. Voir M. Plancquaert, 1932, p. 134 et 138.
18.  R. Pélissier, 1969, p. 67 -72 ; D. L. Wheeler, 1963, p. 334.
19.  J. McCracken, 1972, dans : B. Pachai (dir. publ.), étudie la façon dont les divers groupes 
nguni ont réagi face à la pénétration européenne. I. Linden, dans : B. Pachai (dir. publ.), 1972, 
p. 241 -244.
20.  J. Vansina, 1966, p. 242 -244 : étude générale de l’Afrique centrale précoloniale mettant 
l’accent sur le Zaïre. A. Isaacman, 1976, p. 49 -74.
21.  P. Warhurst, 1962, p. 59.
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jouèrent au moment de la constitution de la confédération yao sous la direc-
tion de Makanjuira et de l’alliance Makua-Swahili ; ce sont en revanche des 
éléments d’ordre financier qui ont été à la base des efforts — qui devaient 
aboutir à un échec — déployés en commun par les Bemba et les Arabes à la 
fin du XIXe siècle22. De temps à autre, des rivaux de longue date faisaient taire 
leur animosité pour tenter d’assurer leur survie ; c’est la raison de l’alliance 
que firent Lunda du centre et Chokwe contre les troupes de l’État libre du 
Congo en dépit d’une inimitié mutuelle dont l’origine remontait à plus d’une 
génération. Des raisons analogues conduisirent aussi les Mburuma Nsenga 
et les Tawara à aider les Chikunda vers 1900 ainsi que les Cuanhama et les 
Cuamato du sud de l’Angola à s’allier.

On ne s’étonnera pas de constater que l’ampleur des mouvements de 
résistance africains était hautement proportionnelle au degré de particu-
larisme ethnique des populations africaines. Quand une société africaine 
combattait seule, la taille de son armée et son potentiel de résistance étaient 
généralement limités. La défaite rapide des États nguni et des Chewa de 
Mwase Kasungu témoigne du handicap fondamental auquel se heurtaient les 
groupes isolés. Les grandes alliances pouvaient souvent aligner des armées 
importantes bien équipées et ont généralement opposé une résistance pro-
longée à l’ennemi. Ainsi, les forces yao de Makanjuira s’élevèrent, dit-on, à 
25 000 hommes, soit une armée comparable à celle que formaient les Cuan-
hama-Cuamato et les Barue23.

Les mouvements de résistance africains n’ayant pas réussi à atteindre 
les objectifs politiques ultimes qu’ils se proposaient, on a eu tendance à 
minimiser et même à passer sous silence les victoires militaires localisées 
qu’ils obtinrent et à considérer en bloc ces opérations comme des échecs. En 
fait, selon que les groupes africains étaient plus ou moins importants, qu’ils 
disposaient ou non d’armes modernes, selon l’ampleur des forces impéria-
listes et leur état de préparation, les situations varièrent considérablement. 
Certes de nombreux groupes africains furent vite défaits, mais un aussi grand 
nombre réussit à stopper les premières incursions européennes et à infliger 
de lourdes pertes à l’ennemi. Au sud de l’Angola, les Humbe et les Cuamato 
repoussèrent plusieurs attaques portugaises et, lors des combats de 1904, 
tuèrent plus de 300 hommes sur les 500 qui leur étaient opposés24. Les États 
chikunda battirent à plusieurs reprises l’armée désorganisée de Lisbonne au 
cours de la dernière décennie du XIXe siècle tandis qu’au nord du Nyasaland, 
les Yao tinrent l’armée coloniale britannique en échec pendant près de cinq 
ans25. Il en alla de même au Congo où les Chokwe infligèrent de lourdes per-
tes à la force publique pendant vingt ans avant de succomber26. Sans doute 

22.  A. D. Roberts, 1974, p. 242 et 271.
23.  E. Stokes, 1966 (a) ; dans : E. Stokes et R. Brown (dir. publ.), 1966, p. 267 -268 : étude de la 
stratégie de survie employéepar les Lozi sous Lewanika ; R. Pélissier, 1969, p. 103 ; J. de Azevedo 
Coutinho, 1904, p. 43.
24.  R. Pélissier, 1969, p. 79.
25.  A. Isaacman, 1976, p. 22 -48 ; E. Stokes 1966 (b) dans : E. Stokes et R. Brown (dir. publ.), 
1966, p. 366-368 : étudient la stratégie des Britanniques et la réaction des diverses populations 
du Malawi.
26.  J. Vansina, 1966, p. 226 -227.
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les succès les plus éclatants furent-ils ceux de l’alliance Swahili-Makua qui 
réussit à échapper à la tutelle portugaise jusqu’en 1910 et celle des Cuamato 
alliés aux Cuanhama dont la défaite ne fut définitive qu’en 191527.

En dépit de ces victoires chèrement gagnées, toutes les guerres d’indé-
pendance en Afrique centrale se sont finalement traduites par des échecs. 
L’intervention de plusieurs facteurs, pour la plupart antérieurs à la « ruée », 
permet d’expliquer pourquoi les Africains ne réussirent pas à s’opposer à 
l’avance européenne : la création par la conquête d’un grand nombre des États 
les plus puissants, le particularisme ethnique et les clivages internes entre 
les couches ou classes dirigeantes et parfois entre celles-ci et les populations 
qu’elles dominaient. Ces facteurs eurent pour effet de limiter les possibilités 
d’organiser sur des bases suffisamment larges l’effort anticolonial coordonné 
indispensable pour disputer aux Européens l’avantage indiscutable dont 
jouissaient les forces impérialistes européennes sur le plan des armes et de la 
technique militaire.

Par surcroît, les rivalités africaines permirent aux administrateurs 
coloniaux comme Harry Johnston de « diviser pour régner », stratégie dans 
laquelle ils faisaient preuve d’un art consommé. Les annales du combat pour 
la préservation del’indépendance et de la souveraineté africaines regorgent 
d’exemples d’Africains qui, non contents de se soumettre, ont aidé les puis-
sances coloniales afin de se venger des abus commis par leurs voisins dans le 
passé. Les Tonga d’Inhambane et les Sena ont aidé les Portugais à combattre 
les Shangaa et les Barue, leurs suzerains respectifs, tandis qu’au Congo, un 
certain nombre de populations asservies ont coopéré avec les Belges pour se 
libérer de la tutelle des Yeke et des Arabes ou pour éliminer les trafiquants 
d’esclaves. En outre, plusieurs chefs africains eurent l’impression qu’en s’al-
liant avec les Européens, ils pourraient satisfaire leurs visées expansionnistes 
tout en renforçant leur position intérieure. C’est ce qui conduisit par exem-
ple Tippu Tib et les fils de Msiri à aider l’État libre du Congo28. D’autres 
sociétés africaines, dont certaines s’étaient opposées à l’envahisseur dès la 
première heure, se sont plus tard ralliées29 à lui en échange de matériel et de 
promesses d’une amélioration de leur condition dans le cadre du nouvel ordre 
colonial. C’est ainsi que les Yao, une fois vaincus, aidèrent à mater les Nguni 
Mpeseni dont les Portugais se servirent ensuite pour réduire les Barue.

Sans alliés ni mercenaires africains, les Européens n’auraient pu imposer 
leur domination en engageant un aussi faible nombre d’hommes sur le conti-
nent. Les armées portugaises, qui scellèrent la « conquête » définitive de la 
vallée du Zambèze en 1902, étaient par exemple composées à plus de 90 % 

27.  N. Hafkin, 1973, p. 384 ; M. D. D. Newitt, 1972 (b), p. 670 -671 : étude des intérêts rivaux 
des Portugais et de l’élite négrière africaine, ainsi que de la conquête définitive de la région 
d’Angoche. R. Pélissier, 1969, p. 102 -108.
28.  L. Farrant, 1975, p. 108 -111 ; R. Slade, 1962, p. 94 -102 ; au sujet de Mukunda Bantu, le fils de 
Msiri, voir A. Munongo, 1948, p. 199 -229 et 231 -244 ; L. Bittremieux, 1936, p. 69 -83. Mukunda 
Bantu était sur le point d’être mis complètement à l’écart par les Sanga.
29.  J. McCracken, dans : B. Pachai (dir. publ.), 1972, p. 227 ; A. J. Dachs, 1972, dans : idem, 
p. 288 -289 ; A. Isaacman, 1976, p. 49 -74. L’un des rares articles où les motivations et l’impact de 
la collaboration sont étudiés.
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de recrues africaines30. À un moindre degré, la situation des armées portugai-
ses en Angola était identique. Plus au nord, l’armée de l’État libre du Congo 
était composée de recrues africaines auxquelles étaient adjoints quelques 
mercenaires hawsa ou venus de Zanzibar. Seuls ses officiers étaient originai-
res d’Europe. Le grand nombre d’Africains qui participèrent à l’occupation 
du Nyasaland et de la Rhodésie du Nord par les Britanniques témoigne de 
l’habileté avec laquelle Harry Johnston sut diviser pour régner.

Les premières poches de résistance contre la domination coloniale 
et le capitalisme
À la différence de la résistance précoloniale, dont le but essentiel était de 
préserver l’indépendance, la résistance menée par les paysans et les ouvriers 
au début du XIXe siècle découlait directement des efforts déployés par les 
régimes coloniaux pour renforcer leur hégémonie et imposer des rapports 
capitalistes en vue d’exploiter les ressources humaines et naturelles de 
l’Afrique centrale. Il n’entre pas dans le cadre de notre étude d’examiner 
dans le détail et de comparer les systèmes coloniaux portugais, britannique 
et belge ; il est néanmoins utile d’étudier comment, par les abus dont ils 
se rendaient immanquablement coupables, ils ont provoqué la formation de 
poches de résistance localisée, sans cesse renouvelées31.

Le premier soin des administrateurs coloniaux fut d’instaurer un système 
administratif qui contrôlerait les activités des populations soumises. À cette 
fin, ils déposèrent un nombre important de chefs traditionnels dont la coo-
pération laissait à désirer, violant ainsi le caractère sacré sur le plan religieux 
comme sur le plan culturel de la royauté. Afin de renforcer leur domination 
précaire, ils expédièrent sur place la police africaine, recrutée dans les rangs 
des mercenaires et chez leurs alliés. Ils espéraient ainsi contrôler les acti-
vités des « chefs coloniaux » et intimider la population locale. Étant donné 
leur ambition et leur pouvoir sans limites, il n’est guère surprenant que les 
membres de la Force publique du Congo, les Guerras Pretas de l’Angola, les 
Sepais du Mozambique et la police indigène de la Rhodésie du Nord et du 
Nyasaland se soient livrés à des malversations et qu’ils n’aient cessé d’abuser 
de leur autorité.

En vue de mettre de la main-d’œuvre bon marché à la disposition du 
gouvernement et des capitalistes européens, les puissances coloniales ont 
recouru au travail forcé, complété par des impôts écrasants. Au Congo, les 
Africains étaient contraints de récolter la gomme et de travailler aux chemins 
de fer et dans les mines ; au Mozambique, ce sont essentiellement les diverses  

30.  Au lieu d’« alliance », certains historiens préféreraient le terme de « collaboration ». Pour une 
analyse théorique de la collaboration, voir A. Isaacman et B. Isaacman, 1977, p. 55 -61. Les raisons 
qui ont amené le directeur de volume à rejeter ce terme sont exposées plus haut, au chapitre 
premier.
31.  Sur la politique suivie par chacune des puissances coloniales, voir T. O. Ranger, dans : 
L. H. Gann et P. Duignan (dir. publ.), 1969 ; J. Stengers, dans idem ; R. J. Hammond, dans idem ; 
G. J. Bender, 1978 ; E. Mondlane, 1969, p. 23 -58 ; H. Meebelo, 1971, p. 71 -90 ; B. S. Krishnamurthy, 
dans : B. Pachai (dir. publ.), 1972, p. 384 -405 ; A. A. Boavida, 1967, donne un large aperçu de 
l’exploitation de l’Angola par les Portugais.



Initiatives et résistances africaines en Afrique centrale de 1880 à 1914

203

compagnies à concessions multinationales qui ont bénéficié du travail forcé. 
D’autres indigènes du Mozambique étaient exportés en Rhodésie du Sud, 
en Afrique du Sud et à São Tomé où ils étaient rejoints, dans les plantations 
de cacao, par des milliers d’Angolais. À des différences de détails près, on 
retrouve ces principes de coercition et d’intimidation appliqués au recrute-
ment de la main-d’œuvre africaine destinée aux plantations européennes du 
Nyasaland et, postérieurement, aux mines de Rhodésie du Nord32.

Les paysans demeurés chez eux n’étaient pas à l’abri des réquisitions. 
Nombreux étaient, dans la population rurale, ceux que la loi contraignait à 
travailler plusieurs semaines sans rémunération sur les chantiers de travaux 
publics sous peine de se voir emprisonnés sur-le-champ. Ils étaient égale-
ment soumis aux exigences et aux caprices des autorités locales. Enfin, il leur 
fallait, trop souvent, vendre leurs produits en dessous du cours.

En résumé, soumis au système colonial capitaliste, les Africains ont été 
accablés de charges économiques et sociales écrasantes. Les familles ont été 
dispersées momentanément ou à tout jamais ; la paysannerie locale vivait 
dans la crainte des excès des mercenaires européens ou africains. Sur le 
plan économique, l’exportation d’une part importante de la main-d’œuvre a 
intensifié, dans de nombreuses régions, les pénuries locales ; il en est résulté 
la stagnation et le sous-développement des campagnes.

De tels excès ont déchaîné d’incessantes protestations de la part des 
ouvriers et des paysans. On réclamait certes plus un redressement de cer-
taines situations intolérables que la suppression du système répressif auquel 
on les devait. Son caractère sporadique a permis qu’une bonne part de cette 
opposition locale échappe tant aux contemporains qu’aux historiens. Il n’em-
pêche que la résistance « au jour le jour », l’insoumission, le « banditisme 
social »33 et les insurrections paysannes constituent un important chapitre des 
annales anticoloniales de l’Afrique centrale.

Comme les esclaves du sud des États-Unis d’Amérique, de nombreux 
paysans africains se vengeaient sournoisement du système répressif. Faute, 
chez les uns et chez les autres, du pouvoir nécessaire, l’affrontement direct 
était une tactique souvent inutilisable. Aussi est-ce par la fraude fiscale, le 
ralentissement des cadences de travail et les destructions furtives de biens 
qu’ils manifestaient leur hostilité. Comme aux États-Unis, la population 
européenne dominante a perçu ces manifestations de « résistance au jour le 
jour » comme une preuve évidente de la veulerie et de l’ignorance de leurs 
subordonnés plutôt que comme l’expression de leur mécontentement34.

Dans toute l’Afrique centrale, se soustraire aux impôts était chose fré-
quente. Juste avant l’arrivée du collecteur d’impôts, tous les habitants d’un vil-

32.  Pour une étude du travail forcé, voir J. Duffy, 1967 ; H. W. Nevinson, 1906 ; C. Coquery-
Vidrovitch, 1972.
33.  Cette expression a été retenue sur l’insistance des auteurs ; le directeur du volume aurait 
préféré celle d’« action de petits groupes armés ».
34.  Un point de vue nouveau sur cette question est exposé dans R. A. Bauer et A. H. Bauer, 1942, 
p. 388 -419. Plus récemment, ce sujet a été discuté par des auteurs tels que John W. Blasingame, 
Eugène Genovese et Peter Kolchin.
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lage, ou presque, s’enfuyaient dans des lieux inaccessibles jusqu’au départ du 
fonctionnaire de l’administration. En Rhodésie du Nord, les Tonga Gwamba 
s’étaient fait une grande réputation de fraudeurs du fisc ; il en allait de même 
de leurs voisins bisa et unga, qui se cachaient dans les marais de Bagwelu35. 
En Mozambique, la coutume était si solidement établie qu’un fonctionnaire 
a observé, écœuré : « On ne sait jamais combien de fois on se trouvera devant 
une demi-douzaine d’adultes ou plus, n’ayant abandonné derrière eux, dans 
un kraal déserté, qu’un aveugle, un malade ou un vieillard exempté d’im-
pôts36. » Les Africains assez privilégiés pour vivre en bordure d’une frontière 
internationale pouvaient passer d’un côté à l’autre de la démarcation pour se 
soustraire aux collecteurs d’impôts des deux colonies. Périodiquement, les 
Yaka traversaient le fleuve Kwango, qui sépare l’Angola du Congo ; tandis que 
leurs compatriotes profitaient de l’absence de surveillance de la frontière pour 
passer au Congo français, où ils restaient jusqu’à ce qu’ils soient à nouveau 
poursuivis par les agents du fisc locaux37. C’est à une technique analogue 
qu’avaient recours certains ruraux indiqués de la région de Milanje, le long de 
la frontière entre le Nyasaland et le Mozambique, et de la vallée du Gaerezi, 
qui sépare le Mozambique de la Rhodésie.

Les paysans avaient aussi trouvé certaines astuces pour éviter ou mini-
miser les désagréments du travail forcé. Dans le pire des cas, comme en 
Rhodésie du Nord, chez les Namwhana et les Lungu, ils prirent les armes 
pour chasser les recruteurs de leur territoire38. Les conflits du travail ont été, 
en 1893 -1894, la cause des mouvements insurrectionnels manjanga dans le 
bas Congo et d’un nombre incalculable de soulèvements dans les régions de 
culture du caoutchouc39. D’autres tactiques moins dangereuses — malaises 
simulés, ralentissement des cadences de travail, grèves, fuite — étaient aussi 
employées. En Rhodésie du Nord, dans le district d’Abercorn, les fonction-
naires coloniaux ne cessaient de se plaindre des Africains qui « paressaient 
et devaient sans cesse être poussés au travail ». Les ouvriers finirent par 
cesser tout travail jusqu’à ce qu’un salaire leur soit garanti40. L’absence de 
coopération et le taux élevé d’absentéisme convainquirent les administra-
teurs européens de l’indolence congénitale des Africains. Un Portugais notait 
à l’époque : « Aucun ne s’enfuit à cause des mauvais traitements, ni pour 

35.  R. I. Rotberg, 1965, p. 75 : une histoire politique des deux pays apportant quelques 
renseignements sur les premières poches de résistance au colonialisme ; H. S. Meebelo, 1971, 
p. 97 -98 : une importante étude des mouvements de résistance, y compris certaines formes 
localisées rarement étudiées.
36.  A. C. C. Xavier, 1889, p. 25 -26 : important ouvrage d’un contemporain de l’implantation de 
la tutelle portugaise.
37.  G. Moulaert, 1945, p. 28 -43, raconte comment, en 1885 et 1893, la population du Manyanga 
s’est opposée à la délimitation de la frontière avec le Congo français afin de pouvoir échapper au 
portage. En 1902, un nouvel incident conduisit à un affrontement diplomatique et la frontière 
finit par être tracée en 1908. Dans toutes les zones frontières, les habitants échappaient aux col-
lecteurs d’impôts et au recrutement forcé de main-d’œuvre en passant tantôt d’un côté, tantôt de 
l’autre. Les observations abondent à ce sujet tant dans les écrits que dans la tradition.
38.  H. S. Meebelo, 1971, p. 90 -91.
39.  F. Flament et al., 1952, p. 498 -499.
40.  H. S. Meebelo, 1971, p. 95 -97.
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aucune autre raison valable […] Je suis donc fondé à conclure que la grande 
répugnance dont ils font presque tous preuve à l’égard du travail est la seule 
explication à leur dérobade devant les tâches en question41. »

Dans d’autres cas, les travailleurs mécontents sabotaient le matériel 
agricole, brûlaient les entrepôts et volaient dans les magasins appartenant 
aux compagnies à concessions et aux marchands locaux ; ils détruisaient les 
moyens de transport et les lignes de communication.

Le franchissement des frontières constituait aussi une fréquente mani-
festation de mécontentement. Bien que sa clandestinité interdise toute 
précision dans les évaluations, ce genre d’exode semble, néanmoins, avoir 
atteint des proportions assez importantes. Des documents britanniques offi-
ciels indiquent que, de 1895 à 1907, plus de 50 000 Africains établis dans 
la vallée du Zambèze se sont enfuis en Rhodésie du Sud et au Nyasaland, 
dans le vain espoir que le colonialisme anglais se montrerait plus clément42. 
L’identité ou la parenté ethnique des groupes vivant de part et d’autre de la 
frontière a aidé les Ovambo et les Bakongo à quitter l’Angola, et les Shona et 
les Chewa à fuir le Mozambique (voir fig. 8.1). Au Nyasaland, des contingents 
importants de Tonga et de Tumbuka des rives du lac quittèrent la région du 
bassin de la Rukuru pour fuir la zone sous contrôle britannique et échapper 
au paiement de l’impôt43.

La constitution de communautés de réfugiés dans des zones inhabitées 
était une variante de la technique de l’insoumission. Plutôt que de franchir 
des frontières internationales, les paysans, dont beaucoup avaient refusé de 
satisfaire à leurs obligations « légales », créèrent des enclaves autonomes. 
Cette tactique était assez régulièrement employée par les dissidents bemba 
qui s’enfuyaient dans l’arrière-pays. « Une fois hors d’atteinte, les habitants 
des mitanda parvenaient à une sorte d’indépendance qu’ils défendaient 
jalousement et avec acharnement44. » Un phénomène analogue se produisit 
en Angola méridional, dans la région de Gambo, qui devint un refuge pour 
les hors-la-loi et les insatisfaits. Il en fut de même dans les montagnes arides 
du Gaerezi, qui séparent le Mozambique de la Rhodésie du Sud, ainsi que 
dans la forêt et les régions montagneusesdu Congo45. Si peu que l’on sache 
de l’organisation intérieure de ces communautés on est frappé par la simili-
tude entre leur volonté de préserver leur liberté et leur établissement dans 
des contrées retirées et inhospitalières et celle des communautés d’esclaves 
marrons des Amériques46.

Non contentes de rester en dehors de la sphère d’influence européenne, 
d’autres communautés de fugitifs ont adopté une attitude hostile à l’égard 
des régimes coloniaux. Elles ont attaqué certains symboles de l’oppression 
rurale — plantations, recruteurs de main-d’œuvre, collecteurs d’impôts et 

41.  Arquivo Histórico de Moçambique, Fundo do Século XX, Cx. 4 -185, m. 37 : António Gomes 
to Sub-Intendente do Governi em Macequece, 18 novembre 1916.
42.  C. Wiese, 1891, p. 241.
43.  J. McCracken, dans : B. Pachai (dir. publ.), 1972, p. 227 -228.
44.  H. S. Meebelo, 1971, p. 102 -103.
45.  R. Pélissier, 1969, p. 76.
46.  Voir R. S. Price, 1973, p. 1 -30.
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8.4. Mapondera (m. en. 1904), chef de la résistance à la domination britannique et portugaise en 
Rhodésie du Sud et au Mozambique, 1894 -1903. 
[Illustration : Archives nationales du Zimbabwe.]
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police africaine — dans le souci de protéger leurs villages et leur parenté 
contre les tracasseries continuelles et contre l’exploitation. Bien qu’ayant 
violé les lois du régime colonial, les chefs de ces bandes, pas plus que les 
« bandits d’honneur » de Sicile ou du Brésil du Nord-Est, qu’a étudiés Eric 
Hobsbawm47, n’étaient considérés par les leurs comme des malfaiteurs. Le 
plus connu de ces « bandits sociaux » fut sans doute Mapondera, qui combat-
tit avec succès les troupes coloniales portugaises et de Rhodésie du Sud de 
1892 à 1903, tout en protégeant la paysannerie locale contre les collecteurs 
d’impôts, les recruteurs de main-d’œuvre, l’exploitation par les agents des 
compagnies et les excès des administrateurs (voir fig. 8.4). Mapondera et 
ses partisans s’attaquèrent maintes fois aux entrepôts de la Companhia de 
Zambézia et aux boutiques des marchands ruraux qui symbolisaient deux 
formes d’exploitation économique. Les rebelles réussissaient à surmonter 
les difficultés écrasantes auxquelles ils se heurtaient grâce à l’appui que leur 
apportait en permanence la population rurale, qui les alimentait régulièrement 
en nourriture et en munitions et leur communiquait des renseignements de 
caractère stratégique48. D’autres bandits sociaux de ce genre opéraient au 
Mozambique, notamment Dambakushamba, le successeur de Mapondera, 
Moave et Samakungu, aussi bien que dans les hautes terres de Huila, en 
Angola du Sud. Cette forme de résistance ne fut donc pas exceptionnelle, 
ce qui donne à penser que des recherches sur sa fréquence dans d’autres 
parties de l’Afrique centrale ne seraient pas inutiles49. Les premières études 
montrent que des actions analogues se produisaient assez régulièrement au 
Congo. Celles de Kasongo Niembo dans la province du Shaba, les raids de 
Kiamfu et de ses partisans yaka et l’appui apporté par les Luba aux rebelles 
kiwilu semblent tous appartenir à ce type de rébellion.

De temps à autre, les éléments africains recrutés pour écraser les dis-
sidents locaux se révoltaient à leur tour pour protester contre les abus des 
coloniaux dont ils n’étaient pas entièrement à l’abri. Ils s’insurgeaient contre 
les salaires de misère, les sanctions sévères et le comportement capricieux de 
leurs officiers européens. C’est dans l’État libre du Congo qu’éclatèrent les 
plus violentes mutineries : en 1895, l’ensemble de la garnison de Luluabourg 
s’insurgea — sous la conduite de sous-officiers mutins, les soldats massacrè-
rent le chef de poste pour se venger de son intolérable tyrannie. Pendant 
plus de six mois, les rebelles contrôlèrent la presque totalité de la province 
de Kasaï, mais ils finirent par être vaincus par les troupes restées loyales50. 
Deux ans plus tard, le gros de l’armée se révoltait51. Si maigres que soient les 
renseignements dont on dispose sur les désertions d’éléments africains de 
l’armée coloniale portugaise, plusieurs cas de ralliement aux forces anticolo-

47.  E. J. Hobsbawm, 1969.
48.  A. Isaacman, 1977.
49.  A. Isaacman, 1976, p. 97 -125 ; W. G. Clarence-Smith, 1979, p. 82 -88.
50.  Le meilleur compte rendu est jusqu’ici celui de M. Storme, 1961. Ce n’est là que la première 
partie d’une étude plus étoffée. Des éléments ayant participé à cette mutinerie se sont battus 
jusqu’en 1908.
51.  F. Flament et al., 1952, p. 383 -460. Voir aussi la thèse de doctorat de Bimanyu.
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nialistes et la mutinerie tété de 1917 suggèrent que l’hostilité couvait pour 
le moins52.

Pendant les premiers temps de l’ère coloniale, les nombreuses révoltes 
paysannes qui se sont produites ont été relativement limitées dans l’espace 
comme dans le temps. Il est rare que les paysans aient cherché à consolider 
leurs conquêtes initiales ou à passer de l’attaque contre les symboles de leur 
oppression à la lutte contre le système colonial dans son ensemble. D’une 
façon générale, les soulèvements avaient pour origine l’accroissement ou la 
perception plus rigoureuse des impôts ou bien des revendications de la part des 
travailleurs. Dans la vallée du Zambèze, on ne compta, entre 1890 et 1905, pas 
moins de seize insurrections. La plupart de ces révoltes étaient dirigées contre 
la Companhia de Moçambique et la Companhia de Zambézia, à qui Lisbonne 
avait cédé la quasi-totalité du Mozambique central. Ces deux sociétés, qui ne 
disposaient pas de capitaux suffisants, cherchaient à maximiser leurs profits en 
imposant une lourde taxe sur les habitations et en exportant de la main-d’œu-
vre contrainte au travail forcé, ce qui fut la cause directe des soulèvements53. 
Au cours de cette période, quelques soulèvements mineurs eurent également 
lieu en Angola. Les fureurs paysannes chez les Ila, les Tonga Gwamba et les 
Lunda de l’Ouest ont inquiété les fonctionnaires britanniques pendant la pre-
mière décennie du XXe siècle. Au Congo, une estimation modérée évalue le 
nombre des révoltes rurales localisées à plus d’une dizaine par an54.

Bien que la plupart de ces mouvements aient été inorganisés, changeants 
et circonscrits à un village, ils ont dans quelques cas porté la conscience poli-
tique des paysans à un niveau qui leur a permis, plus tard, de participer à 
des soulèvements anticolonialistes de plus grande envergure. Tel a été le 
cas dans le Mozambique méridional, où les Tonga ont rejoint Gungunyane 
(voir fig. 8.3) après la répression de la révolte contre les impôts de 1894 ; et 
dans la vallée du Zambèze où, lors de la rébellion de 1898, paysans sena et 
tonga se sont ralliés à Cambuemba55. Vingt ans plus tard, Tulante Alavaro 
Buta, qui s’était converti au christianisme mais l’avait abandonné, réussit à 
organiser un mouvement de masse chez les opposants bakongo hostiles à la 
volonté des Portugais d’accroître leur recrutement de main-d’œuvre. Il finit 
par entraîner non seulement les paysans catholiques du Nord, mais aussi les 
Bakongo du Sud, récemment convertis au protestantisme56.

Les efforts de Buta se rattachent à la vague d’agitation qui commençait à 
naître parmi les Africains convertis, déçus par le christianisme. Partout où ils 

52.  Rhodesian National Archives, N3/26/2/2 ; RNLB, Kanyemba to Managing Director, RNLB, 
12 mai 1917.
53.  A. Isaacman, 1976, p. 97 -125.
54.  Le mouvement géographique et La Belgique coloniale contiennent, passim, des indications relatives 
à la période antérieure à 1909. Pour la période de 1909 à 1959, on trouvera des précisions, l’ouvrage 
figurant dans la bibliographie à la Chambre des représentants, Rapport annuel sur l’activité de la 
colonie au Congo belge. F. Flament et al., 1954, p. 530, mentionne douze opérations majeures dans 
le seul Kasaï, de 1893 à 1911. Toutefois, le Kasaï a été la région où, grâce aux armes reçues de 
l’Angola, la résistance a pu prendre le plus d’ampleur. Le rapport donne le nombre annuel des 
opérations de police. Voir aussi R. I. Rotberg, 1966, p. 73 -75 et H. S. Meebelo, 1971, p. 97 -98.
55.  J. de Azevedo Coutinho, 1904, p. 28 -30 ; A. Isaacman, 1976, p. 126 -156.
56.  D. L. Wheeler et R. Pélissier, 1971, p. 89 -90 ; J. Marcum, 1969, p. 53-54.
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se trouvaient dans l’incapacité d’exprimer leur hostilité au colonialisme, ou 
encore lorsqu’ils ressentaient les discriminations existant au sein des églises 
protestantes dominées par les Européens, les Africains créaient des églises 
indépendantes ou séparatistes pour remédier à cette situation. Ces formations 
religieuses autonomes ont proliféré au Nyasaland et en Rhodésie du Nord 
pendant la première décennie du XXe siècle. La plus célèbre d’entre elles 
fut, peut-être, l’église éthiopienne fondée par Willie Mokalapa. Mokalapa 
et ses disciples n’ont cessé de protester contre la discrimination exercée par 
les missionnaires européens et l’existence d’une véritable barrière déniant 
aux Africains qualifiés la possibilité de s’élever dans l’échelle sociale. À long 
terme, ils voulaient prouver que les Africains étaient capables de diriger leurs 
propres activités religieuses et séculières indépendamment des Européens57. 
D’autres églises — le mouvement Watchtower en Rhodésie du Nord et l’AME 
au Mozambique — visaient des buts analogues.

Outre cette résistance propre aux zones rurales, l’agitation réformatrice 
commençait à se propager dans les centres urbains, où Africains et mulâtres 
instruits eurent tôt fait d’apprendre que leur éducation et les doctrines éga-
litaires enseignées par les missionnaires n’étaient pas incompatibles avec la 
discrimination sociale, économique et politique. Les intellectuels mulâtres 
de l’Angola, José de Fontes Pereira, entre autres, furent parmi les premiers 
à donner libre cours à leur sentiment de frustration et à leur hostilité. Ayant 
adopté la culture portugaise dans son ensemble, ils furent effrayés par la 
montée de racisme dont s’accompagnait l’arrivée des immigrants à la fin du 
XIXe siècle. S’efforçant de sauvegarder leur statut privilégié, ils publièrent de 
longs éditoriaux et des essais dans lesquels ils déploraient le déclin de leurs 
prérogatives tout en pressant Lisbonne de garantir leurs droits et de mettre 
un terme à l’exploitation flagrante des Africains. Ces marques de mécon-
tentement se révélèrent bientôt sans portée ; aussi, en 1906, fondaient-ils la 
première association de mulâtres en vue de faire valoir leurs droits. Quatre 
ans plus tard, une organisation des intellectuels mulâtres pour l’ensemble 
des colonies portugaises était constituée58. Vers la même époque, un petit 
nombre d’organisations intellectuelles réformistes se créèrent au Mozambi-
que. On citera parmi les plus importantes l’Associaçao Africana qui publiait 
le journal Brado Africano, première feuille contestataire du Mozambique. 
Comme leurs homologues angolais, les auteurs des articles publiés dans ce 
journal faisaient partie d’une bourgeoisie mulâtre et africaine naissante qui 
cherchait à protéger les quelques privilèges économiques dont elle bénéfi-
ciait et à réaffirmer son égalité sur le plan racial et culturel59.

À peu près à la même période, dans les territoires voisins du Nyasaland 
et de la Rhodésie du Nord, des fonctionnaires, des instituteurs et d’autres 
cadres africains mettaient sur pied des associations en vue de défendre 

57.  T. O. Ranger, 1965 ; R. I. Rotberg, 1966, p. 58 -60.
58.  D. L. Wheeler et R. Pélissier, 1971, p. 84 -86 et 93 -98 ; D. Wheeler, dans : R. Chilcote (dir. 
publ.), 1972, p. 67 -87 ; J. Marcum, 1969, p. 16 -22.
59.  E. Mondlane, 1969, p. 104 -106 : œuvre du fondateur disparu du Frelimo, l’ouvrage tente de 
replacer les luttes de libération récentes dans un cadre historique plus large.
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leur position de classe relativement privilégiée et de réclamer des réformes 
dans le cadre colonial existant. De 1912 à 1918, un certain nombre de ces 
organisations ont été fondées, notamment la North Nyasa Native Associa-
tion et la West Nyasa Association60. Entre les deux guerres, ces groupes 
allaient prendre une importance considérable dans la politique de l’Afrique 
centrale.

Les insurrections coloniales jusqu’en 1918
C’est par leurs buts et leur envergure que l’on peut distinguer les insurrec-
tions coloniales des mouvements locaux de résistance. À rencontre de l’agi-
tation sporadique qui tendait au particularisme exacerbé et à l’atomisation, 
les rébellions s’appuyaient sur une mobilisation massive et le pluralisme 
ethnique. L’engagement croissant, au moins au cours de certains soulève-
ments, d’une paysannerie opprimée suggère que les considérations de classe 
devenaient, elles aussi, un facteur important. Une redéfinition et un déve-
loppement des buts des soulèvements devaient immanquablement découler 
du soutien plus large dont ils bénéficiaient. Les protestations contre telle ou 
telle forme d’injustice furent abandonnées au profit d’une stratégie visant à 
détruire le système répressif qui les avait engendrées.

Si les insurrections coloniales témoignent d’un niveau de conscience 
politique accru et d’une plus grande hostilité de la part de ceux qui y ont par-
ticipé, elles présentent de nombreux points communs avec les mouvements 
d’opposition isolés généralement antérieurs. De même que les communautés 
de fugitifs, elles rejettent la réforme interne, recherchant l’indépendance plus 
que des améliorations. Avec les révoltes paysannes, et les actions des bandits 
d’honneur, leur parenté se borne à l’adoption d’une stratégie offensive, ou 
d’affrontement direct. Souvent, en outre, la participation à des mouvements 
locaux de protestation a relevé le niveau de conscience politique de nombreux 
Africains, les préparant ainsi à s’engager dans des activités anticoloniales plus 
progressistes.

De 1885 — date des premières conquêtes de territoires en Afrique 
centrale — à 1918, on relève plus d’une vingtaine d’insurrections61. Aucune 
des cinq colonies — Angola, Mozambique, Nyasaland, Rhodésie du Nord et 
Congo — n’y échappa. Toutefois, c’est dans les colonies portugaises et au 
Congo — où en raison, d’une part, de la tutelle extrêmement oppressive qui 
était imposée et, d’autre part, de la faiblesse de la structure administrative et 
militaire, les poussées d’agitation révolutionnaire se succédaient — que s’est 
produite la grande majorité des insurrections.

Bien que différant dans le détail, ces insurrections ont toutes connu les 
mêmes problèmes d’organisation, eux-mêmes facteurs de caractères communs 
et limitant gravement les chances de succès. Des problèmes fondamentaux 

60.  R. Tangri, 1968, p. 5. ; J. Van Velsen, dans : E. Stokes et R. Brown (dir. publ.), 1966, p. 376 -377. 
Étude de la formation des associations visant à protéger la position des élites subalternes et de 
leurs actions en vue de réformer le système colonial.
61.  Il s’agit là d’un minimum. Le nombre des problèmes sera sans doute modifié à mesure que 
les recherches sur ce sujet se poursuivent.
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se posaient qu’il fallait résoudre : trouver un chef possédant le prestige, le 
dévouement et l’expérience nécessaires pour susciter et diriger un mouve-
ment de masse ; déterminer les principes directeurs d’un vaste mouvement 
anticolonial ; enfin, trouver une source d’armes et de munitions.

Juste avant que la tutelle coloniale ne fût imposée, les premières lut-
tes pour la préservation de l’indépendance avaient entraîné la mort ou la 
déposition de bon nombre des chefs les plus ardents et les plus respectés. 
Parmi les tués figurent le leader des Chewa, Mwase Kasungu et Msiri, le 
chef des Yeke. D’autres avaient été exilés, tels Gungunyane Chioco, chef 
des Mwenemutapa et la famille royale des Barue ; d’autres remplacés par des 
membres plus malléables de la famille royale, comme dans le cas du chef 
Humbe Tehuango et de celui des Quitanghona, le sheik Mahmud. Les auto-
rités traditionnelles ainsi détruites ou remplacées par des chefs désignés, les 
administrateurs coloniaux furent persuadés d’avoir effectivement « occupé » 
leur territoire respectif, et donc interdit pratiquement toute possibilité de 
soulèvements ultérieurs. Ils ne se rendaient pas compte que les institutions 
politiques indigènes n’avaient rien perdu de leur légitimité et continuaient 
d’être viables, que d’autres sources d’autorité existaient et que, dans bien 
des cas, les populations d’Afrique centrale étaient résolues à se libérer.

Le rôle éminent assumé par certaines familles royales au cours des insur-
rections oppose un démenti à l’opinion généralement admise selon laquelle 
les graves échecs militaires subis lors de la « ruée » avaient affaibli la position 
des autorités indigènes. Le caractère sacré du pouvoir royal et la violence des 
sentiments antiportugais parmi les masses permirent à Chioco, le chef exilé 
des Mwenemutapa, d’organiser la rébellion de 1897 — exemple repris vingt 
ans plus tard, lorsque Nongwe-Nongwe revint de Rhodésie du Sud pour 
prendre la tête des Barue et de leurs voisins de la vallée du Zambèze lors de 
l’insurrection de 191762. De même, malgré son acceptation pour la forme de 
la tutelle portugaise, Muit-ya-Kavela, chef des Bailundu, réunit les éléments 
d’une coalition anticoloniale pendant la rébellion de 1902 ; et, en 1908, le 
monarque des Dembo, Cazuangonongo, se souleva avec ses partisans63. Dans 
le sud de l’Angola, Sihetekela, chef exilé [soba] des Cuamato, réaffirma son 
autorité pour conduire son peuple à conclure une alliance avec les Cuanhama 
contre le Portugal, ouvrant ainsi la voie à la guerre de 191564. Quant aux fonc-
tionnaires de l’État libre du Congo, ils furent stupéfaits de voir Mushidi, le 
roi des Lunda, qu’ils croyaient leur sujet, organiser une rébellion de grande 
envergure qui dura de 1905 à 190965.

Les autorités coloniales qui n’avaient déjà pas su comprendre que 
la royauté n’était pas sans ressort, surestimèrent de surcroît l’aptitude des 
nouveaux dirigeants, désignés par elles — les chefs coloniaux — à imposer 

62.  T. O. Ranger, 1968 (b), p. 1 -2 ; A. Isaacman, 1976, p. 156 -185.
63.  D. L. Wheeler et C. D. Christensen, dans : F. W. Heimer (dir. publ.), 1973, p. 75 -76 ; 
J. Marcum, 1969, p. 16. Ouvrage très important qui fait remonter au début du XXe siècle les 
origines de la récente guerre de libération.
64.  R. Pélissier, 1969, p. 100 -101.
65.  E. Bustin, 1975, p. 48.
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à leurs administrés des obligations allant à l’encontre de leurs intérêts et de 
leur système de valeurs. Ainsi, en 1904, la rébellion de Quitanghona fut-elle 
dirigée à la fois contre les Portugais et contre leur roitelet fantoche Said 
bin Amissi qui fut renversé au profit du sheik Mahmud, le chef légitime66. 
Semblable usurpation de pouvoir par un membre de la famille royale mis 
en place par les autorités coloniales avait, en 1891, provoqué la rébellion des 
Humbe67. Dans d’autres cas, comme celui de Makanga, le conseil des anciens 
exprimant le sentiment général de la population, exigea que le chef colo-
nial Chinsinga rejette la tutelle portugaise ou qu’il soit déposé. À son corps 
défendant, Chinsinga consentit à proclamer l’indépendance de Makanga ; il 
en résulta un affrontement violent avec les forces de Lisbonne68.

Même lorsque le chef légitime avait effectivement été déposé ou 
confirmé dans ses pouvoirs par le colonisateur, on vit apparaître d’autres lea-
ders en puissance qui bénéficièrent du soutien du peuple. Souvent, ces hom-
mes jouèrent un rôle prépondérant dans les guerres d’indépendance. C’est 
le premier lieutenant et chef de guerre de Gungunyane, Maguiguana, qui a 
organisé l’insurrection shangaan de 189769. Cambuemba, le fameux guerrier 
métis, dont les prouesses contre les Portugais sont devenues légendaires, 
a joué un rôle analogue au cours de la rébellion Sena-Tonga qui, deux ans 
plus tard, a embrasé toute la vallée du bas Zambèze70. Au Congo, plusieurs 
insurrections ont eu pour chefs de simples particuliers qui surent mobiliser 
les masses. En 1897, un sergent démobilisé de la force publique, Kandolo, a 
déclenché une révolte militaire dont, à la différence d’autres mutineries, le 
but a été de chasser les Européens et de libérer l’État libre du Congo71.

Prêtres et médiums organisèrent et bénirent de nombreuses insurrec-
tions. Cette participation aux luttes — déjà la leur avant la période coloniale 
— découlait logiquement de leur rôle ancestral de gardiens spirituels de la 
terre natale. En 1909, Maluma, prêtre tonga, appelait à l’expulsion immédiate 
des tout-puissants colonisateurs du Nyasaland. « Le jour est venu de combat-
tre les hommes blancs. Commençons aujourd’hui même et combattons pen-
dant toute la saison des pluies. Que les hommes noirs se dressent ! Et qu’ils 
chassent les Blancs hors de ce territoire72 ! » C’est Maluma qui, par la suite, 
conduisit les Tonga au combat. De même en 1884 les prêtres mbona ont pris 
une part importante dans la conduite de la rébellion massingire et certains 
signes permettent de penser que les prêtres kandundu ne sont pas restés 
inactifs lors de la révolution bailundu de 190473. Au Congo, la prêtresse Maria 
Nkoie prédisait que les armes européennes seraient impuissantes devant ses 

66.  N. Hafkin, 1973, p. 378.
67.  R. Pélissier, 1969, p. 73.
68.   A. Isaacman, 1972, p. 132 -133 : étude du fonctionnement des prazos du Zambèze et de la 
résistance des prazeros afro-portugais à la tutelle portugaise.
69.  T. Coelho, 1898, p. 83 ; J. J. T. Botelho, 1934, vol. II, p. 533 -547.
70.   J. de Azevedo Coutinho, 1904, p. 26 -28 ; J. J. T. Botelho, 1934, vol. II, p. 549 -557.
71.  F. Flament et al., 1952, p. 411. Ils tentèrent d’occuper au minimum l’ancienne zone arabe, 
c’est-à-dire environ la moitié de l’État.
72.  Cité dans R. I. Rotberg, 1966, p. 75 -76.
73.  W. Montagu-Kerr, 1886, p. 275 -276 ; D. L. Wheeler et C. D. Christensen, dans : F. W. Heiner 
(dir. publ.), 1973, p. 75.
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talismans guerriers. Forts de cette assurance, ses adeptes entamèrent une 
campagne de cinq ans qui dura jusqu’en 1921. À son apogée, la rébellion 
ikaya, qui tire son nom de célèbres talismans guerriers, s’était répandue dans 
toute la région du Congo74. Nulle part les responsabilités prises par les chefs 
religieux ne furent si marquées que dans la vallée du Zambèze. Les médiums 
shona ont incité les populations à soutenir les rébellions avortées de 1897, de 
1901 et de 1904, en proclamant à plusieurs reprises que la sécheresse, les 
famines et les maladies du bétail que leur envoyait le ciel et qui menaçaient 
leur survie prendraient fin dès que les envahisseurs étrangers auraient été 
chassés. En 1917, le médium Mbuyu menaça de retirer la consécration divine 
à Nongwe-Nongwe, chef des Barue, s’il n’abandonnait pas son attitude impo-
pulaire pour accepter de participer à une rébellion anticoloniale. Celui-ci dut 
y consentir, de mauvaise grâce75.

À mesure que l’influence des missionnaires protestants s’amplifiait, 
quelques Africains, convertis mais réfractaires, tentèrent de créer des mouve-
ments anticolonialistes en se fondant sur une doctrine révolutionnaire millé-
naire. Les plus célèbres de ces chefs de la première heure furent Kamwana 
et John Chilembwe, l’un et l’autre originaires du Nyasaland. Le premier, 
membre de la secte Watchtower, prédisait qu’un ordre nouveau des États 
africains bénéficiant d’une approbation divine s’établirait en 1914. En atten-
dant, Kamwana invitait ses 10 000 disciples à rechercher la pureté et excluait 
notamment toute résistance par la violence à l’autorité britannique76. Le but 
suprême de Chilembwe n’apparaît pas clairement : lui aussi entrevoyait un 
État africain d’inspiration divine mais, à la différence de Kamwana, il poussa, 
en 1915, ses disciples à une insurrection, peut-être symbolique, qui tourna 
court77. Sa mort en fit un martyr anticolonialiste dont le rayonnement dépassa 
l’œuvre terrestre.

Comme Chilembwe, presque tous ces inspirateurs reconnaissaient 
la nécessité de nouer des alliances leur permettant d’élargir leur base de 
soutien. Les guerres malheureuses des débuts de la résistance ont montré 
qu’abandonnées à elles-mêmes les sociétés africaines manquaient de ressour-
ces nécessaires pour résister à la pénétration européenne. Cet état de choses, 
le chef de l’État de Makanga, en Mozambique, l’avait prévu avec beaucoup 
de justesse peu avant la révolte de 1899. « II faut que les Africains de toutes 
les tribus s’unissent en faisant preuve de bonne foi et s’efforcent ensemble 
de se procurer de grosses quantités d’armes et de munitions. Cela fait, nous 
expulserons tous les Portugais78. »

Les tentatives de création d’amples mouvements révolutionnaires furent 
de trois types. Il s’agissait, dans le premier cas, de renouer des liens ances-
traux avec des peuples de culture apparentée afin d’attirer dans le camp des 
insurgés des sociétés entières. Parfois, les rebelles recherchaient l’appui de 

74.  G. Moulaert, 1945, p. 187 -188.
75.  A. Isaacman, 1976, p. 126 -185.
76.  G. Shepperson et T. Price, 1958, p. 156.
77.  Sur Chilembwe, voir G. Shepperson et T. Price, 1958, ouvrage fondamental de référence. 
On y trouvera aussi d’importants renseignements sur Kamwana.
78.  J. Fernandes Júnior, 1955, p. 50.
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groupes puissants qui, du fait de leur éloignement, ou d’anciennes querelles, 
n’étaient pas jusqu’alors considérés comme des alliés. Enfin, les chefs fai-
saient directement appel à l’aide économique des paysans insoumis. Ces trois 
principes d’organisation ont été utilisés à différentes reprises et de façon plus 
ou moins associée pour donner à la rébellion plus d’envergure et s’assurer du 
soutien des populations dans la lutte contre l’oppresseur commun.

Pour élargir les bases de soutien, on invoquait souvent des liens ances-
traux, fondés sur une même origine. En 1904, en Angola, lors de la révolte 
des Bailundu, Muta-ya-Kavela a bénéficié de l’appui de plusieurs royaumes 
umbundu apparentés ; trois ans plus tard, plusieurs chefferies ovambo parti-
cipèrent à l’insurrection cuamato79. Au Mozambique, le prestige dont jouis-
sait Mwenemutapa Chioco en tant que descendant par les mâles de Mtota, 
premier roi de Tawara, lui permit de recevoir l’aide d’un certain nombre de 
communautés tawara indépendantes. Les Barue, pour leur part, ont bénéficié 
du fait qu’ils se mariaient traditionnellement avec des Tonga80. Un lignage 
commun, symbolisé par toute une hiérarchie de liens entre médiums, a 
permis, en 1901, 1904 et 1917, aux diverses chefferies shona de s’unir lors 
de leurs soulèvements81 ; la rébellion ikaya au Congo, quant à elle, s’est 
propagée grâce au fait que, partageant les mêmes croyances, les populations 
disparates vivant le long de la courbe des rives du Zaïre ont pu plus facile-
ment se rassembler82.

Dans leur recherche de nouveaux alliés, les meneurs des diverses insur-
rections ont souvent fait appel à d’anciens adversaires partageant leur haine 
du système colonial. Les Bailundu se sont assurés du concours de certains 
anciens peuples vassaux — les Kasongi, les Civanda, les Ngalanga ; de leur 
côté, les Shangaan ont bénéficié de celui de communautés dont ils s’étaient 
aliéné les sympathies pendant leur propre phase d’expansion, avant la ruée 
européenne83. Dans certains cas la réconciliation n’est intervenue qu’après 
la prise de conscience, par les chefs de tel ou tel groupe proeuropéen, de 
la pleine portée de leur engagement. Sous Mushidi, après avoir commencé 
par aider l’État libre du Congo contre les Chokwe, en 1905, les Lunda, à la 
suite d’un revirement spectaculaire, firent cause commune avec leurs anciens 
ennemis pour entamer une lutte qui ne put être écrasée qu’au moment de la 
famine de 1910-191284 (voir fig. 8.1). Au Mozambique, les Sena qui, occupant 
une position stratégique, s’étaient en 1901 battus aux côtés des Portugais 
contre les Barue, se sont seize ans plus tard alliés avec enthousiasme à ces 
même Barue au sein d’un mouvement panzambézien dont l’objectif était de 
détruire le système colonial répressif85.

79.  D. L. Wheeler et C. D. Christensen, dans : F. W. Heimer (dir. publ.), 1973, p. 76 ; R. Pélissier, 
1969, p. 85 -87.
80.  T. O. Ranger, 1968 (b), p. 1 -2 ; A. Isaacman, 1973, p. 395 -400.
81.  A. Isaacman, 1976, p. 126 -185.
82.  F. Flament et al., 1952, p. 411.
83.  D. L. Wheeler et C. D. Christensen dans : F. W. Heimer (dir. publ.), 1973, p. 76 ; J. J. T. Botelho, 
1934, vol. II, p. 433 -467.
84.  E. Bustin, 1975, p. 48.
85.  De nombreux documents conservés dans les Arquivos da Companhia de Moçambique, 
dossier 1633, traitent de ces renversements d’alliance.
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Les révoltés cherchaient aussi à grossir leurs rangs des paysans et tra-
vailleurs ruraux qui refusaient individuellement de se plier aux exigences 
des autorités coloniales et de leurs alliés capitalistes. Ils n’invoquaient pour 
cela aucune considération ethnique ou culturelle, ni ne s’adressaient non plus 
nécessairement aux chefs dont beaucoup avaient été désignés par le coloni-
sateur. Ils conviaient simplement tous ceux qui souffraient de l’oppression 
économique à se joindre à l’insurrection afin de supprimer tout à la fois les 
impôts et le travail forcé et le système qui les avait engendrés. Au Nyasaland, 
le mouvement kamwana reposa tout d’abord sur les Tonga du lac mais il 
s’étoffa rapidement et comprit bientôt les paysans nguni, senga ou tumbuka 
hostiles86. De même, l’appel lancé par Chilembwe aux masses rurales était-il 
exempt d’allusion à la solidarité ethnique, il soulignait au contraire la néces-
sité d’en finir avec l’exploitation et de créer une nation africaine bénéficiant 
de la sanction divine87.

Les Bailundu recrutèrent des adeptes chez les paysans non ovimbundu, 
victimes du travail forcé et de l’exploitation économique. Dans la vallée du 
Zambèze, nombreux furent les paysans dont l’hostilité s’était déjà manifes-
tée par des actions localisées de résistance qui se joignirent aux insurrections 
qui éclataient périodiquement88. C’est aussi ce qui se produisit au Congo, où 
des petits planteurs de caoutchouc exploités furent à l’origine de la rébellion 
kuba de 190489.

Il est inutile de s’étendre sur la question de l’acquisition des armes. Il 
suffit de dire que les rebelles se procuraient des armes modernes de diverses 
façons : transactions commerciales clandestines avec des trafiquants euro-
péens, asiatiques et africains, raids sur les dépôts d’armes européens, achat 
à des policiers ou mercenaires africains, alliance avec des peuples voisins 
jouissant encore de leur indépendance et, dans certains cas, la construction 
d’ateliers de fabrication d’armes et de munitions. S’il est vrai que certains 
rebelles, tels les Barue et les Cuamato, ont réussi à se constituer des stocks 
d’armes relativement importants, les insurgés ont rarement possédé la puis-
sance de feu dont s’étaient dotés les premiers résistants.

Étant donné le déséquilibre des forces militaires en présence et le 
développement de la police et des éléments mercenaires africains, il n’est 
pas étonnant que toutes les révoltes aient fini par échouer. Néanmoins, 
certaines d’entre elles ont enregistré quelques succès marquants, bien que 
de courte durée, qui infirment l’idée si courante d’une passivité africaine. 
À titre d’exemple en 1904, les Bailundu ont chassé les Portugais des mon-
tagnes ovimbundu. Trois ans plus tard, ces mêmes Portugais connaissaient 
une défaite analogue, administrée cette fois par les Cuamato, en Angola 
méridional. Peut-être le plus grand exploit militaire fut-il l’œuvre des Barue 
et de leurs alliés : pendant la révolte de 1917, ils réussirent à libérer toute la 

86.  G. Shepperson et T. Price, 1958, p. 156.
87.  Voir G. Shepperson et T. Price, 1958 ; G. S. Mwase, 1967.
88.  D. L. Wheeler et C. D. Christensen, dans : F. W. Heimer (dir. publ.), 1973, p. 76 -77 ; 
A. Isaacman, 1976, p. 126 -185.
89.  Les planteurs de caoutchouc lancèrent cette rébellion. J. Vansina, 1969, p. 21 -22.
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vallée du Zambèze pour un court laps de temps. N’eut été l’intervention 
de 30 000 mercenaires nguni, peut-être la rébellion eut-elle gagné d’autres 
régions du Mozambique.

Conclusion
Nous venons d’analyser les premières manifestations des initiatives et de 
la résistance africaines face à la domination européenne. Tout au long du 
chapitre, nous avons tenté d’illustrer la fréquence et la vigueur de l’activité 
anticoloniale. Le désir de liberté de la plupart des Africains fut contrecarré 
par les ambitions d’une minorité de mercenaires et d’alliés des Européens 
sans lesquels jamais ceux-ci n’auraient pu imposer si complètement leur 
joug. La tradition d’affrontement et de résistance a donc coexisté avec une 
tradition de collaboration. Bien que le contexte politique ait changé, la 
lutte entre ces deux courants rivaux devait demeurer une force agissante en 
Afrique centrale et méridionale dans les années 1960 et 1970, période de la 
lutte pour les indépendances.


